
Échéancier des obligationS en matière de
harcèlement et violence au traVail 
(LOI 42)

27 mars 2024 (en
vigueur)

Inclusion de la définition de la
violence à caractère sexuel
dans la Loi sur la santé et
sécurité du travail.

Protection des personnes qui
dénoncent une situation dont
elles ont été témoins.27 septembre 2024 

(en vigueur)
Obligation de mettre à jour la
politique interne.

Présomptions facilitant la
reconnaissance des lésions
professionnelles.

Allongement du délai de
réclamation (de 6 mois à 2
ans).

Sanctions prévues en cas
d’atteinte à la confidentialité.

Date limite
6 octobre 2025 :

La politique devra intégrer
des mesures précises :
formation, processus
d’enquête, confidentialité.

Les employeurs québécois doivent respecter plusieurs échéances importantes concernant les
nouvelles mesures de protection contre le harcèlement et la violence au travail. 

Aide-mémoire des dates clés :

Faisons équipe dans ce projet : 
boutique.desaison.ca/rps
collaborer@desaison.ca

https://boutique.desaison.ca/loi-27-prevention-des-rps


Loi 42 vs loi 27
Tableau comparatif pour y voir plus clair

Éléments Loi 42 – Harcèlement psychologique
et violence à caractère sexuel

Loi 27 – Modernisation
du régime SST

Objectif principal
Prévenir et prendre en charge le
harcèlement psychologique et la
violence à caractère sexuel.

Moderniser la gestion de la
santé et sécurité du travail.

Public visé

Toutes les organisations et personnes
salariées, avec un accent sur la
protection des victimes et témoins.

Tous les milieux de travail,
obligations modulées selon la
taille et le secteur.

Obligations clés

Mise à jour des politiques internes
Protection des témoins
Sanctions en cas d’atteinte à la
confidentialité
Intégration au programme de
prévention

Mise en place de comités
SST et représentants SST
Programmes de prévention
et plans d’action
obligatoires 
Prise en compte des
risques psychosociaux

Échéances majeures

27 mars 2024 : nouvelles
protections
27 septembre 2024 : politique mise
à jour et sanctions
6 octobre 2025 (au plus tard) :
intégration au programme SST

Entrée en vigueur graduelle
depuis 2022
Mise en place des
mécanismes et obligations
(mesure des facteurs de
risque et plan d’action) d’ici
le 6 octobre 2025.

Importance pour la santé
organisationnelle

Harcèlement et violence à caractère
sexuel = risques psychosociaux à
intégrer dans les programmes de
prévention.

Favorise l’organisation du travail
et les pratiques managériales et
de collaboration saines.

Faisons équipe dans ce projet : 
boutique.desaison.ca/rps
collaborer@desaison.ca

https://boutique.desaison.ca/loi-27-prevention-des-rps


Représentant en santé et
sécurité (RSS)

Agent de liaison en santé et sécurité (ASS) 

Présence obligatoire  Oui pour les établissements de +
de 20 travailleurs. 

Obligatoire pour les établissements de moins
de 19 employés lorsqu’il n’y a pas de
représentant (RSS)

Rôle principal Identifier et signaler les dangers,
proposer des solutions, analyser
les accidents.

Transmettre l’information et assurer la liaison
entre les employés et l’employeur.

Désignation Par les travailleurs et syndicat (si
présent).

Par les travailleurs et les associations
accréditées s’il y a.

Droits et obligations Formation obligatoire, temps
rémunéré, rôle reconnu
légalement.

Actuellement, pas de formation obligatoire.
Réputé être au travail lorsqu’il exerce ses
fonctions et a droit à son salaire habituel.

Intervention sur le
terrain

Participe activement à
l’amélioration des conditions de
travail.

Surtout un rôle administratif et de
communication.

Loi 42 vs loi 27
les mécanismes de représentation et de suivi

Nous vous accompagnons, de la mesure à la culture

Planifiez une rencontre exploratoire avec nous dès maintenant pour découvrir
comment nos solutions peuvent vous alléger la tâche de l’identification des
risques et faciliter l’élaboration + le déploiement de votre plan d’action.

Mitigez la surcharge, instaurez des facteurs de protection et renforcez
l’épanouissement de vos équipes.  

Faisons équipe dans ce projet : 
boutique.desaison.ca/rps
collaborer@desaison.ca
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Vous y croyez à ces lois, mais ce n'est pas le cas de toutes les parties prenantes dans
votre organisation?
 
Voici quelques arguments et tactiques pour susciter la mobilisation :

Trouver la motivation organisationnelle à souscrire à votre programme et plan
d'action, le plus souvent, c'est l'une des valeurs organisationnelles. 

Au-delà de la conformité, une opportunité : bien que la loi s'adresse à toutes les
organisations, la vôtre peut utiliser ce projet pour se démarquer en matière de qualité
de vie au travail, mais aussi de climat de travail pour mieux soutenir l'innovation, la
créativité, l'engagement et la productivité.

Le programme de prévention et le plan d'action que vous mettrez en place viendra
alléger la charge des gestionnaires en ciblant de façon systémique et préventive
certains enjeux vécus et gérés par les gestionnaires et chefs d'équipe.

Pour que le climat de travail soit sain et que les facteurs de risque soient mitigés, le
projet de conformité ne peut pas être qu'un projet RH. Il doit devenir un projet pan
organisationnel, un mouvement, et s'appuyer sur des ambassadeurs,  des offensives
de communication, de mobilisation et de soutien à la pratique.

LEs défis du responsable SST : 
la mobilisation des parties
prenantes
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